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Mesdames, Messieurs,

La Commission mixte paritaire chargée, conformément à l'arti­
cle 45 de la Constitution, de proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi relatif à l'organisation de la
Nouvelle-Calédonie et dépendances, s'est réunie au Sénat le lundi
20 décembre 1976 sous la présidence de M. Estève, sénateur, doyen
d'âge.

La commission a tout d'abord procédé à la nomination de son
bureau. Elle a désigné M. Jozeau-Marigné, sénateur, en qualité de
président, et M. Foyer, député, en qualité de vice-président. MM. Piot
et Guillard ont été nommés rapporteurs respectivement pour
l'Assemblée Nationale et le Sénat.

La Commission mixte paritaire a élaboré, pour les dispositions
restant en discussion, le texte commun qui est reproduit à la suite
du comparatif ci-après :
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TABLEAU COMPARATIF

Texte adopté par l'Assemblée Nationale.

Article premier.

Le Territoire de la Nouvelle-Calédonie
et dépendances comprend notamment la
Nouvelle-Calédonie ou Grande-Terre, l'île
des Pins, l'archipel des Belep, Huon et
Surprise, les îles Chesterfield et les récifs
Bellone, les îles Loyauté (Maré, Lifou,
Tiga et Ouvéa), l'île Walpole, les îles
Beautemps-Beaupré et de l'Astrolabe, les
îles Matthew et Fearn ou Hunter ainsi
que les îlots proches du littoral.

Il constitue, au sein de la République
française, un Territoire d'Outre-Mer, doté
de la personnalité juridique et de l'au­
tonomie financière, représenté au Parle­
ment de la République et au Conseil éco­
nomique et social dans les conditions
définies par les lois organiques.

TITRE PREMIER

La représentation du Gouvernement
de la République.

CHAPITRE PREMIER

Le Haut-Commissaire de la République.

Art. 4.

Le Haut-Commissaire promulgue les lois
et décrets dans le Territoire, après en avoir
informé le Conseil de Gouvernement. Il
assure leur exécution. Il est ordonnateur
des recettes et des dépenses civiles de
l'État et peut déléguer ses pouvoirs en
cette matière à un fonctionnaire placé
sous son autorité .

Il assure, au nom de l'État, dans les
conditions prévues par la législation et
la réglementation en vigueur, le contrôle

Texte adopté par le Sénat.

Article premier.

Le Territoire de la Nouvelle-Calédonie
et dépendances comprend la Nouvelle-
Calédonie...

... littoral.

Alinéa sans modification.

TITRE PREMIER

La représentation du Gouvernement
de la République.

CHAPITRE PREMIER

Le Haut-Commissaire de la République.

Art. 4.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.
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Texte adopté par l'Assemblée Nationale.

des organismes ou personnes publics ou
privés bénéficient de subventions ou
contributions de l'État.

Il prend des règlements dans les matiè­
res relevant de sa compétence. H assure
l'ordre public, le respect des libertés
publiques et des droite individuels et
collectifs.

En matière de défense, il exerce les
fonctions prévues par la législation et la
réglementation en vigueur dans les Terri­
toires d'Outre-Mer Il peut proclamer
l'état d'urgence dans les conditions pré­
vues par les lois et décrets, à charge d'en
rendre compte au Ministre chargé des
Territoires d'Outre-Mer.

Il constate, par arrêté, la désignation
coutumière des chefs de tribu.

Art. 5.

Le Haut-Commissaire veille à la léga­
lité des actes des autorités territoriales.
Il rend exécutoires, par arrêté, les délibé­
rations de l'Assemblée territoriale.

Dans un délai de dix jours francs à
compter de la date où il en est saisi, le
Haut-Commissaire peut appeler rAssem­
blée territoriale ou le Conseil de Gou­
vernement à se prononcer en seconde lec­
ture sur les délibérations qu'ils ont prises
lorsqu'il estime qu'elles ne satisfont pas
à l'intérêt général ou à la bonne adminis­
tration du Territoire. Ce délai est suspen­
sif d'exécution.

Le Haut-Commissaire peut en outre
demander l'annulation, totale ou partielle,
prononcée par décret en Conseil d'État,
des délibérations de l'Assemblée territo­
riale ou du Conseil de Gouvernement pour
illégalité, excès de pouvoir, atteinte à la
défense nationale, à l'ordre public, au
maintien de la sécurité ou aux libertés
publiques, si ces délibérations ont été
confirmées, en tout ou en partie, en
seconde lecture. La même prérogative
appartient au Ministre chargé des Terri

Texte adopté par le Sénat.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

En ce qui concerne Venseignement
Secondaire il a délégation Su Ministre de
l'Education .pour recruter localement et
pour nommer les fonctionnaires sur les
postes budgétaires existants.

Alinéa Sans modification.

Art. 5.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.
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Texte adopté pur l'Assemblée Nationale.

toires d'Outre-Mer. L'exécution de* l'acte
en causa est alors suspendue s'il s'agit
d'une délibération- de* PAssemblée- terri­
toriale, le Haut-Commissaire en avise son
président, ou, en dehors des sessions, le
président de la Commission permanente.

S'il s'agit d'un acte du Conseil de. Gou­
vernement, le HautCommissaire en avise
le vice-président du Conseil de Gouver­
nement.

Si l'annulation n'est pas, prononcée dans
un délai de quatre-vingt-dix jours" francs
à compter de- la au Haut-
Commissaire de l'adoption en seconde lec­
ture, la délibération est rendue exécutoire
dans le délai de huit jours francs.

Les dispositions du deuxième alinéa du
présent article ne Sont pas applicables en
matière budgétaire. En cette matière,
dans les cas visés au troisième alinéa, le
Haut-Commissaire> on le . Ministre chargé
des Territoires d'Outre-Mer pourra deman­
der l'annulation des délibérations après
une seule lecture.

CHAPITRE II

Compétences de l'État.

Art. 7.

Le domaine de la compétence du do­
maine de l'État comprend les matières
suivantes :

— Relations extérieures, contrôle de
l'immigration et contrôle des étrangers ;

— défense (organisation sécurité géné­
rale, maintien de l'ordre, protection civile,
matières stratégiques ou d'intérêt géné­
ral);

— communications extérieures (naviga ­
tion maritime et aérienne, postes et télé­
communications) ;

— monnaie, Trésor, crédit, changes,
commerce extérieur ;

— nationalité ;
— état civil ;
— droit civil, sauf le statut civil coutu­

mier :

Texte adapté1 par le» Sénat.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa supprime.

CHAPITRE II

Compétences de l' Etat

Art. 7.

Alinéa sans modification.

— sans modification ;

— sans modification

—- Mn? modification :

monnaie...

... extérieur,. douanes ;
sans, modification ;
sans* modification<;
droit civil:.

... droit commercial ;
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Texte adopté par l'Assemblée Nationale.

— justice et organisation judiciaire ;
— droit pénal ;
— administration communale et tutelle

des collectivités locales ;
— fonction publique (cadres d'État) ;
— domaine public maritime et aérien ;
— enseignement secondaire, supérieur

et technique, recherche scientifique ;
— réglementation minière, conformé­

ment à la législation en vigueur ;
— radiodiffusion, télévision.
Toutes les autres matières sont de la

compétence territoriale.

Art. 10.

Les candidats doivent être citoyens fran­
çais, jouir de leurs droits civils et poli­
tiques et être âgés de vingt et un ans au
moins. La perte de la nationalité ou des
droits civils ou politiques entraîne de
plein droit la déchéance du mandat de
conseiller de Gouvernement.

Les candidats, qui ne sont pas membres
de l'Assemblée territoriale, doivent rem­
plir les conditions d'éligibilité fixées pour
l'élection des conseillers territoriaux. Ils
sont soumis aux mêmes règles d'incom­
patibilité.

Art. 20.

Le Conseil de Gouvernement est convo­
qué par le chef du Territoire qui fixe
son ordre du jour.

Toutefois, l'inscription d'une question à
l'ordre du jour est de droit lorsqu'elle est
demandée par la majorité des membres
élus du Conseil.

Est nul de droit tout acte pris par le
Conseil de Gouvernement, soit hors de
la présidence du chef du Territoire ou
de son suppléant légal, soit en viola­
tion des dispositions de l'article 19 ci-
dessus. Le Haut Commissaire prononce
par arrêté motivé la nullité des actes pris
dans ces conditions. H en rend compte
au Ministre chargé des Territoires d'Outre-
Mer.

Texte adopté par le Sénat.

— sans modification ;
— droit pénal, procédure pénale ;
— sans modification ;

— sans modification ;
— sans modification ;
— sans modification ;

— sans modification ;

— sans modification ;
Alinéa sans modification.

Art. 10.

Les candidats...

... âgés de vingt-trois ans au
moins...

... Gouvernement.

Alinéa sans modification.

Art. 20.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.
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Sénat 189 - A. N. 2727. — 2.

Texte adopté par l'Assemblée Nationale.

Le secrétariat du Conseil de Gouver­
nement et la conservation de ses archives
sont assurés par les soins du secrétaire
général du Territoire.

L'Assemblée territoriale vote les crédits
nécessaires au fonctionnement du Conseil
de Gouvernement. Ils sont à la charge
du budget du Territoire.

Art. 21 .

Le Conseil de Gouvernement ne peut
délibérer que lorsque la majorité des
membres en exercice assistent à la séance.
Ses délibérations sont prises à la majorité
des membres présents. Le président ne
participe pas au vote. La voix du vice-
président est prépondérante en cas de
partage.

Art. 22.

Les débats du Conseil de Gouverne­
ment ne sont pas publics. Ils ne sont
soumis au secret qu'après une décision du
Conseil acquise à la majorité des membres
présents.

Toutefois, les conseillers de Gouverne­
ment sont, au même titre que les fonc­
tionnaires, tenus de garder le secret sur
les affaires dont ils auraient pu avoir
connaissance en raison de leurs fonc­
tions.

Les résultats des travaux du Conseil
de Gouvernement sont portés à la connais­
sance du public par voie de communiqués.

Art. 23.

Les conseillers de Gouvernement perçoi­
vent mensuellement une indemnité de
fonction et, le cas échéant, des indem­
nités de frais de transport et de missions,
à la charge du budget territorial. Le
montant de ces indemnités, fixé par
l'Assemblée territoriale, est calculé par
référence aux traitements et indemnités de
fonctionnaires de la catégorie de chef
de service, servant dans le Territoire. En
outre, l'Assemblée pourra fixer une indem­
nité de représentation pour le vice-présl<
dent.

Texte adopté par le Sénat.

Le secrétariat...

... par les soins du secrétaire
général du Conseil de Gouvernement.

Alinéa sans modification.

Art. 21 .

Le Conseil...

... présents. Le président ne
participe pas au vote. (Dernière phrase
supprimée.)

Art. 22.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

A moins qu'il n'en soit autrement décidé
par le Conseil de Gouvernement, les résul­
tats de ses travaux sont...

... communiqués.

Art. 23.

Les conseillers...

... territoriale, est au moins
égal aux traitements...

... vice-prési­
dent.
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Texte adopté par l'Assemblée Nationale.

L'Assemblée territoriale peut également
définir un régime de prestations sociales
pour les. membres du Conseil de Gou­
vernement.

Art. 25.

Le Conseil de Gouvernement règle par
ses délibérations les matières suivantes :

a) Réglementation économique du com­
merce intérieur, des prix et des: loyers ;

b) Application et contrôle de la régle­
mentation générale sur les poids et
mesures ;

c) Application et contrôle de la légis­
lation sur la .répression des fraudes_ ali­
mentaires ;

d) Organisation générale des foires et
marchés ;

e) Mesures d'application de la régle­
mentation relative, au soutient la pro­
duction ;

f) Création, organisation, modification,
suppression des organismes assurant la
représentation économique dans le Terri­
toire ;

g) Statuts particuliers des corps terri­
toriaux de fonctionnaires, y compris du
corps territorial de l'enseignement secon­
daire et technique ; régimes de rémunéra­
tion, de congés, d'avantages sociaux et
de retraites ;

h) Administration . des intérêts patri­
moniaux et domaniaux., du .Territoire,
ventes, achats,, locations et baux, selon la
réglementation générale délibérée par
l'Assemblée territoriale, autorisations de
captage des eaux, selon la procédure insti­
tuée par l'Assemblée territoriale ;

i) Projets, conditions d'exécution et
modes d'exploitation des ouvrages publics
territoriaux ; concessions de travaux à
effectuer pour le compte du Territoire,
la concession à un étranger ne pouvant
être accordée que sur autorisation du
Haut-Commissaire ;

j ) Agrément des aérodromes privés ;
k) Conventions avec concessionnaires,

fermiers et autres gestionnaires du Terri­
toire -cahiers , des charges y afférents et
tarifs des redevances dont la perception !

Texte adopté par le Sénat.

Alinéa sans modication .

Art. 25.

Alinéa sans modification.

a) Sans modification .

b) Sans modification.

c) Sans modification..

d) Sans modification.

e) Sans modification.

f) Sans modification.

g) Sana modification.-

h) Sans modification.

i) Sans . modification.

j) San» modification.
■k) Sans modification
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Texte adopté par l'Assemblée Nationale.

est autorisée ; fixation des règles et tarifs
des prestations des services publics terri­
toriaux, des cessions de matières, maté-
fiels et matériaux, fixation des tarifs,
règles d'assiette et de recouvrement des
taxes pour services rendus (à l'exclusion
des taxes fiscales) ;

l) Actions à intenter ou à soutenir au
nom du Territoire et transactions sur
les litiges, le Territoire, en cas de litige
avec l'État, étant représenté par le vice-
président du Conseil de Gouvernement ;

m) Acceptation ou refus des dons et
legs au profit du budget territorial ;

n) Développement de l'éducation de
base ;

o) Organisation des services publics et
des établissements publics territoriaux ;

p) Programme d'études et détermina­
tion des données statistiques ;

q) Mesures d'exécution prévues par les
délibérations de l'Assemblée territoriale,
notamment les modalités d'application de
la réglementation du travail ;

r) Codification des réglementations
territoriales et mise à jour annuelle des
codes.

Lorsque des circonstances exception­
nelles l'exigent, le Conseil de Gouverne­
ment peut suspendre ou réduire à titre
provisoire tous droits fiscaux d'entrée et
de sortie et tous droits indirects frappant
les articles à la production, à la circula­
tion ou à la consommation. Ses décisions
sont soumises immédiatement à la ratifi­
cation de l'Assemblée territoriale lors­
qu'elle est en session ; dans le cas
contraire, la commission permanente est
saisie et en fait rapport à l'Assemblée
territoriale dès la session suivante. La
délibération de l'Assemblée territoriale
prend effet à compter de la date à
laquelle elle a été prise.

Art. 27.

Le Conseil de Gouvernement peut assor­
tir les infractions aux dispositions de ses
actes réglementaires de peines d'empri­
sonnement n'excédant pas le maximum
prévu en matière de simple police et

Texte adopté par le Sénat.

I) Actions à intenter...

... étant représenté par le prési­
dent de l'Assemblée territoriale ;

m) Sans modification.

n) Sans modification.

o) Sans modification.

p) Sans modification.

q) Sans modification.

r) Sans modification.

Alinéa sans modification.

Art. 27.

Le Conseil de Gouvernement..
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Texte adopté par l'Assemblée Nationale.

d'amendes de 2 000 F au maximum ou
de l'une de ces peines seulement ; il fixe
les échelles de peines applicables aux
diverses catégories d'infractions. Le pro­
duit des amendes est versé au budget
territorial .

Art. 30.

Dans les quinze jours qui suivent l'élec­
tion du Conseil de Gouvernement et lors
de sa première réunion, les conseillers de
Gouvernement élisent en leur sein un
vice-président. Le vice-président est dési­
gné pour un an. Son mandat est renouve­
lable. L'élection suivante a lieu au cours
de la séance qui précède l'expiration de
ce mandat.

Le Conseil de Gouvernement charge
également, au cours de sa première réu­
nion, le vice-président et chaque conseil­
ler d'une mission permanente de contrôle
d'un secteur de l'administration territo­
riale pouvant regrouper certains services
ou établissements publics.

Art. 31 .

Pour l'accomplissement des missions
qui leur sont confiées, le vice-président
et les conseillers sont tenus informés,
dans le respect de l'autorité des direc­
teurs et chefs de service, de l'activité de
l'administration de leur secteur.

Ils rendent compte au Conseil de Gou­
vernement. Es sont entendus par l'Assem­
blée territoriale à l'occasion de l'examen
d'une affaire relevant du secteur pour
lequel ils ont reçu mission.

Le vice-président est, en outre, chargé
d'assurer, dans le respect de la mission
propre à chacun d'eux, la liaison et la
coordination générale entre les conseil­
lers de Gouvernement. Il présente chaque
année à l'Assemblée territoriale :

— lors de la première session ordi­
naire, un rapport spécial et détaillé sur
la situation du territoire et l'état des
différents services publics :

Texte adopté par le Sénat.

... d'infractions. Ces infrac­
tions sont des contraventions de simple
police. Le produit...

... au budget
territorial.

Art . 30.

Alinéa sans modification.

Le Conseil de Gouvernement...
... au cours de sa première réu­

nion, par délibération, le vice-président..
... de contrôle

et d'animation d'un secteur...

... publics .

Art . 31.

Pour l'accomplissement...

... sont tenus informés
par les directeurs et chefs de service...

... secteur.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

— sans modification.
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Texte adopté par l'Assemblée Nationale.

— lors de la session budgétaire, un
rapport sur le fonctionnement du Conseil
de Gouvernement pendant l'année écou­
lée et sur les affaires qui vont être sou­
mises à l'Assemblée au cours de la ses­
sion.

Ces rapports sont imprimés et distri­
bués à tous les membres de l'Assemblée
territoriale huit jours au moins avant
l'ouverture des sessions.

Art. 41 .

L'Assemblée territoriale élit son prési­
dent et son bureau dans les conditions
fixées par son règlement intérieur.

Lors de la première réunion, un bureau
provisoire est constitué sous la présidence
du doyen d'âge, assisté des deux plus
jeunes conseillers présents.

Le président a seul la police de l'Assem­
blée. Il peut faire expulser de la salle
des séances ou arrêter toute personne qui
trouble l'ordre. En cas de crime ou de
délit, il en dresse procès-verbal. Le pro­
cureur de la République est immédiate­
ment saisi .

Art . 42.

Les délibérations de l'Assemblée ne
sont valables qu'autant que la majorité
des membres en exercice est présente .

Si ce quorum n'est pas atteint au jour
fixé pour l'ouverture de la session, celle-
ci est renvoyée de plein droit au troi­
sième jour qui suit, dimanches et jours
fériés non compris. Les délibérations sont
alors valables quel que soit le nombre des
membres présents. La durée légale de la
session court alors à partir du jour fixé
pour la seconde réunion.

Lorsque, en cours de session, les mem­
bres présents ne forment pas la majorité
de l'Assemblée, les délibérations sont
renvoyées au lendemain ; elles sont alors
valables quel que soit le nombre des
votants.

Dans tous les cas , les noms des absents
sont inscrits au procès-verbal.

Texte adopté par le Sénat.

— sans modification.

Alinéa sans modification.

Art. 41 .

L'Assemblée territoriale élit annuelle­
ment son président...

... intérieur.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Art . 42.

Les délibérations ...

... est présente
à l'ouverture de la séance .

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.
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Texte adopté par l'Assemblée Nationale.

En cas de partage des voix* la voix du
président est prépondérante.

Art. 50.

Les délibérations prises dans -les< ma­
tières mentionnées à l'article 49 peuvent
intervenir nonobstant toutes dispositions
législatives ou réglementaires contraires
antérieures à la date d'entrée en vigueur
de la présente loi, mais sous réserve des
conventions internationales, de la législa­
tion et de la réglementation en matière
de Code de commerce et de Code mari­
time- ■■••des—dispositions de - la loi - du
15 décembre 1952, de la loi du 30 avril
1946 et des décrets pris pour son appli­
cation, des décrets n8* 55-625 et 55434
du 20 mai 1955, des lois et règlements
sur la répression des fraudes et sur le
contrôle des poids et mesures et des codes
de déontologie.

Les lois et décrets relatifs à ces ma­
tières restent toutefois en vigueur avec
valeur de règlements territoriaux qui
peuvent être abrogés ou modifiés par
délibération de l'Assemblée territoriale.

L'Assemblée est obligatoirement consul­
tée sur les projets, de loi de ratification
de conventions internationales dont le
champ d'application couvre le Territoire
et dont l'objet ressortit à la compétence
territoriale.

Art. 51.

L'Assemblée territoriale a le pouvoir
d'édicter des peines d'emprisonnement
n'excédant pas le maximum prévu en
matière de contraventions et des peines
d'amende n'excédant pas 2000 F ou des
peines de l'une ou l'autre espèce à l'en­
contre des auteurs d'infractions aux règle­
ments qu'elle édicte.

Elle peut aussi prévoir l'application de
peines correctionnelles mais sous la
réserve d'une homologation préalable de
sa délibération par la loi. Jusqu'à l'entrée
en vigueur de la loi d'homologation, les
auteurs des infractions prévues par la
délibération sont passibles des peines
applicables aux auteurs de contraventions
de la cinquième classe.

. : Texte adopte par I* -Sénat*

Alinéa sans, modification.

Art. 50.

Alinéa sans modification.

Alinéa «ans modification

Alinéa supprimé.

Art. 51 .

-Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.
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Texte adopté par l'Assemblée Nationale.

Art. 52.

Sont obligatoirement soumis à l'avis de
l'Assemblée territoriale :

a) Les comptes administratifs relatifs
à l'exécution des budgets du Territoire,
des règles territoriales et des établisse­
ments publics territoriaux ;

b) La situation annuelle des fonds du
Territoire ;

c) Toutes matières pour lesquelles sa
consultation est expressément prévue par
des dispositions législatives ou réglemen­
taires et notamment les permis de re­
cherche « A » en application de l'ar­
ticle 1er de la loi n° 69-4 du 3 janvier
1969 ;

d) La nomination du représentant,
choisi dans le Territoire, au Conseil de
surveillance de l'Institut d'émission d'Ou­
tre-Mer dont dépend le Territoire ;

e) Sous réserve de l'application du
décret n° 56-1129 du 3 décembre 1956,

Texte adopté paf le Sénat.

- Sous la. réserve prévue à l'alinéa pré­
cédent, l'Assemblée territoriale- peut éga­
lement" assortir ces infractions de sanc­

tions ■ complémentaires à ■ prononcer - ■par
-les - tribunaux, dans - la - limite de celles

■prévues par la.., législation et la réglemen­
tation- métropolitaines - pour< -ces- - mêmes
■■ infractions,- Dans la même limited'Assem ­

blée territoriale peut» également régle­
menter le droit de transaction en toutes
matières administratives, fiscales et écono­
miques de sa compétence .

Alinéa- 52.

Alinéa sans modification.

a) ' L'organisation d'ensemble des ' ser­
vices publics territoriaux ;

b) Les statuts particuliers des - cadres
d'agents des services publics territoriaux,
les modalités et les taux de leurs rému­
nérations, le régime des congés, les avan­
tages sociaux et le régime des retraites
applicables à ces agents ;

c) Le régime du travail, notamment
l'application pour le Territoire des dispo­
sitions de ta loi 52-1322 du 15 décembre
1952 instituant un Code du travail dans
lés Territoires d'Outre-Mer ;

d) La réglementation de la représenta­
tion des intérêts- économiques- du Terri­
toire ;

(Le reste de l'alinéa sans modifica­
tion.)

f) (Le reste de l'alinéa sans modifica­
tion.)

g) (Le reste de l'alinéa sans modifica­
tion.)

h) (Le reste de l'alinéa sans modifica­
tion.)

i) (Le reste de l'alinéa sans modifi­
cation.)
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Texte adopté par l'Assemblée Nationale.

portant réorganisation et décentralisation
des Postes et Télécommunications
d'Outre-Mer, l'homologation des tarifs
postaux et des taxes téléphoniques et
télégraphiques du régime intérieur, ainsi
que tous les programmes concernant l'éta­
blissement, l'aménagement, l'équipement
et l'entretien des réseaux téléphoniques
et télégraphiques et du service radio­
électrique intérieur.

Les observations éventuelles de l'As­
semblée sur les comptes du Territoire
sont adressées dans un délai de trente
jours francs au chef du Territoire, qui
en transmet une copie à la Cour des
Comptes par l'intermédiaire du Ministre
chargé des Territoires d'Outre-Mer.

Sauf dispositions législatives contraires,
lorsque l'Assemblée territoriale ne s'est
pas prononcée sur les matières qui lui
sont soumises en application du présent
article soit pendant la session en cours
à la date de leur dépôt ou ouverte après
cette date, soit pendant la session ordi­
naire ou extraordinaire suivante, elle est
réputée n'avoir aucune observation à
formuler.

Dans les matières de la compétence
de l'État, l'Assemblée territoriale peut
adopter des vœux tendant, soit à étendre
au Territoire des lois ou règlements
métropolitains, soit à abroger, modifier
ou compléter les dispositions législatives
ou réglementaires applicables au Terri­
toire ; ces vœux sont adressés par le
président de l'Assemblée territoriale au
chef du Territoire et transmis par celui-ci
au Ministre chargé des Territoires
d'Outre-Mer.

Art. 55.

Si le budget n'a pas été rendu exécu­
toire avant le. 1" janvier, le chef du
Territoire ouvre, par arrêté, des crédits
provisoires mensuels, sur la base des
crédits inscrits au budget précédent.

Si l'Assemblée territoriale ne se réunit
pas ou se sépare sans avoir délibéré
le budget, le Ministre chargé des Terri­
toires d'Outre-Mer l'établit d'office sur
proposition du Haut-Commissaire.

Texte adopté par le Sénat.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Art. 55.

Alinéa sans modification.

Si l'Assemblée territoriale ne se réunit
pas ou se sépare sans avoir voté le
budget, le Ministre chargé des Territoires
d'Outre-Mer peut établir, par arrêté sur
proposition du chef du Territoire, un
budget d'office, sur la base du budget



— 15 —

Texte adopté par l'Assemblée Nationale. Texte adopté par le Sénat.

et du tarif des taxes établis pour l'exer­
cice précédent.

Art. 59. Art. 59.

L'Assemblée territoriale peut mettre
en cause la responsabilité collective des
conseillers de Gouvernement par le vote
d'une motion de censure. Celle-ci n'est
recevable que si elle est signée par au
moins douze membres de l'Assemblée.
Le vote ne peut avoir lieu que deux
jours francs après son dépôt. Il ne peut
être déposé plus d'une motion de censure
par session.

L'Assemblée...

... de l'Assemblée.
Le vote ne peut avoir lieu que deux
jours francs après son dépôt. Seuls sont
recensés les votes favorables à la motion
de censure, qui ne peut être adoptée
qu'à la majorité des membres composant
l'Assemblée. Il ne peut être déposé
qu'une motion de censure par an.

Art. 60. Art. 60.

Toute motion de censure, adoptée à
la majorité absolue des membres compo­
sant l'Assemblée, met fin aux fonctions
des conseillers de Gouvernement. De nou­
velles élections du Conseil de Gouverne­
ment ont lieu dans un délai de quatorze
jours francs.

L'adoption de la motion de censure
met fin aux fonctions des conseillers
de Gouvernement. De nouvelles...

... quatorze jours francs.

TITRE VI TITRE VI

Dispositions diverses et transitoires. Dispositions diverses et transitoires.

Art. 68. Art 68.

L'Assemblée territoriale exerce les at­
tributions prévues par la présente loi
jusqu'à l'expiration de son mandat en
cours.

Alinéa sans modification.

Le Conseil de Gouvernement en exer­
cice assure l'expédition des affaires cou­
rantes jusqu'à l'élection d'un nouveau
Conseil, qui doit intervenir dans les qua­
torze jours de la réunion de la première
session de l'assemblée, réunie, si néces­
saire, en session extraordinaire dans le
mois qui suit la promulgation de la
présente loi.

Le Conseil de Gouvernement en exer­
cice assure l'expédition des affaires, cou­
rantes jusqu'à cette date. L'élection du
nouveau Conseil interviendra au plus tard
dans les quatorze jours de l'ouverture
de la première session de la nouvelle
assemblée.
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TEXTE ÉLABORE
PAR LA COMMISSION MIXTE PARITAIRE

Article premier.

Le Territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances comprend
la Nouvelle-Calédonie ou Grande-Terre, l'île , des Pins; l'archipel

-des Belep; Huon et Surprise, les îles Chesterfield. et les récifs
Bellone, les îles Loyauté (Maré, Lifou, Tiga et Ouvéa) , l'île Walpole,
les îles. Beautemps-Beaupré et de l'Astrolabe,- les îles Matthew et
Fearn ou Hunter ainsi que les îlots proches du littoral .

Il constitue, au sein de la République française, un Territoire
d'Outre-Mer, doté de la personnalité juridique et de l'autonomie
financière, représenté au Parlement de la République et au Conseil
économique et social dans les conditions définies par les lois
organiques.

TITRE PREMIER

La représentation du. Gouvernement de*. la République.

CHAPITRE PREMIER

-Le Haut-Commissaire de la -République .

Le Haut-Commissaire promulgue les lois et décrets dans le
Territoire, après .en avoir informé le Conseil de Gouvernement
Il assure leur exécution. Il est ordonnateur des recettes et des
dépenses civiles de l'État et peut déléguer* ses pouvoirs en cette
matière à un fonctionnaire placé sous son autorité.

Il assure, au nom de : l'État, dans les conditions prévues par
la législation: et la réglementation en vigueur le contrôle des orga­
nismes . oui personnes publics ou privés bénéficiant de . subventions
ou contributions de l'État.
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Il prend des règlements dans les matières relevant de sa
compétence. Il assure l'ordre public, le respect des libertés publiques
et des droits individuels et collectifs .

En matière de défense, il exerce les fonctions prévues par la
législation et la réglementation en vigueur dans les Territoires
d'Outre-Mer. Il peut proclamer l'état d'urgence dans les conditions
prévues par les lois et décrets, à charge d'en rendre compte au
Ministre chargé des Territoires d'Outre-Mer.

En ce qui concerne l'enseignement secondaire il a délégation
du Ministre de l'Éducation pour recruter et pour nommer les
fonctionnaires du cadre territorial sur les postes budgétaires exis­
tants. Il pourra y procéder localement.

Il constate, par arrêté, la désignation coutumière des chefs
de tribus.

Art. 5 .

Le Haut-Commissaire veille à la légalité des actes des autorités
territoriales. Il rend exécutoires, par arrêté, les délibérations de
l'Assemblée territoriale .

Dans un délai de dix jours francs à compter de la date où il en
est saisi, le Haut-Commissaire peut appeler l'Assemblée territoriale
ou le Conseil de Gouvernement à se prononcer en seconde lecture
sur les délibérations qu'ils ont prises lorsqu'il estime qu'elles ne
satisfont pas à l'intérêt général ou à la bonne administration du
Territoire. Ce délai est suspensif d'exécution.

Le Haut-Commissaire peut en outre demander l'annulation,
totale ou partielle, prononcée par décret en Conseil d'État, des
délibérations de l'Assemblée territoriale ou du Conseil de Gouver­
nement pour illégalité, excès de pouvoir, atteinte à la défense natio­
nale, à l'ordre public, au maintien de la sécurité ou aux libertés
publiques, si ces délibérations ont été confirmées , en tout ou en
partie, en seconde lecture. La même prérogative appartient au
Ministre chargé des Territoires d'Outre-Mer. L'exécution de l'acte
en cause est alors suspendue ; s'il s'agit d'une délibération de
l'Assemblée territoriale, le Haut-Commissaire en avise son président,
ou en dehors des sessions, le président de la Commission permanente .

S'il s'agit d'un acte du Conseil de Gouvernement, le Haut-
Commissaire en avise le vice-président du Conseil de Gouvernement.
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Si l'annulation n'est pas prononcée dans un délai de quatre-
vingt-dix jours francs à compter de la notification au Haut-Commis­
saire de l'adoption en seconde lecture, la délibération est rendue
exécutoire dans le délai de huit jours francs .

En outre les dispositions de l'article 3 du décret n° 54-1020 du
14 octobre 1954 restent applicables en matière douanière.

CHAPITRE II

Compétences de l'État.

Art. 7 .

Le domaine de la compétence de l'État comprend les matières
suivantes :

— relations extérieures, contrôle de l'immigration et contrôle
des étrangers ;

— défense (organisation, sécurité générale, maintien de l'ordre,
protection civile, matières stratégiques ou d'intérêt général) ;

— communications extérieures (navigation maritime et
aérienne, postes et télécommunications) ;

— monnaie, Trésor, crédit, changes, commerce extérieur ;
— nationalité ;
— état civil ;
— droit civil, sauf le statut civil coutumier, droit commercial ;
— justice et organisation judiciaire ;
— droit pénal, procédure pénale ;
— administration communale et tutelle des collectivités locales ;
— fonction publique (cadres d'État) ;
— domaine public maritime et aérien ;
— enseignement secondaire, supérieur et technique, recherche

scientifique ;
— réglementation minière, conformément à la législation en

vigueur ;
— radiodiffusion - télévision.

Toutes les autres matières sont de la compétence territoriale.
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Art. 10.

Les candidats doivent être citoyens français, jouir de leurs
droits civils et politiques et être âgés de vingt-trois ans au moins.
La perte de la nationalité ou des droits civils ou politiques entraîne
de plein droit la déchéance du mandat de conseiller de Gouver­
nement.

Les candidats qui ne sont pas membres de l'Assemblée terri­
toriale doivent remplir les conditions d'éligibilité fixées pour l'élec­
tion des conseillers territoriaux. Ils sont soumis aux mêmes règles
d'incompatibilité.

Art. 20.

Le Conseil de Gouvernement est convoqué par le chef du Terri­
toire qui fixe son ordre du jour.

Toutefois, l'inscription d'une question à l'ordre du jour est
de droit lorsqu'elle est demandée par la majorité des membres
élus du Conseil.

Est nul de droit tout acte pris par le Conseil de Gouver­
nement, soit hors de la présidence du chef du Territoire ou
nement, soit hors de la présidence du chef du Territoire ou de
son suppléant légal, soit en violation des dispositions de l'arti­
cle 19 ci-dessus. Le Haut-Commissaire prononce par arrêté
motivé la nullité des actes pris dans ces conditions. Il en rend
compte au Ministre chargé des Territoires d'Outre-Mer.

Le secrétariat du Conseil de Gouvernement et la conser­
vation de ses archives sont assurés par les soins du secrétaire géné­
ral du Territoire.

L'Assemblée territoriale vote les crédits nécessaires au fonc­
tionnement du Conseil de Gouvernement. Ils sont à la charge du
budget du Territoire .

Art. 21 .

Le Conseil de Gouvernement ne peut délibérer que lorsque la
majorité des membres en exercice assistent à la séance. Ses délibé­
rations sont prises à la majorité des membres présents . Le prési­
dent ne participe pas au vote .
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Art. 22.

Les débats du Conseil de Gouvernement ne sont pas publics.
Ils ne sont soumis au secret qu'après une décision du Conseil acquise
à la majorité des membres présents .

Toutefois, les conseillers de Gouvernement sont, au même titre
que les fonctionnaires, tenus de garder le secret sur les affaires
dont ils auraient pu avoir connaissance en raison de leurs fonctions.

A moins qu'il n'en soit autrement décidé par le Conseil de
Gouvernement les résultats de ses travaux sont portés à la connais­
sance du public par voie de communiqués.

Art. 23.

Les conseillers de Gouvernement perçoivent mensuellement
une indemnité de -fonction et, le cas échéant, des indemnités de
frais de transport et de missions, à la charge du budget territorial.
Le montant de ces indemnités, fixé par l'Assemblée territoriale,
est au moins égal aux traitements et indemnités de fonctionnaires
de la catégorie de chefs de service, servant dans le Territoire. En
outre l'Assemblée pourra fixer une indemnité de représentation
pour le vice-président.

L'Assemblée territoriale peut également définir un régime de
prestations sociales pour les membres du Conseil de Gouvernement.

Art. 25.

Le Conseil de Gouvernement règle par ses délibérations les
matières suivantes :

a) Réglementation économique du commerce intérieur, des
prix et des loyers ;

b) Application et contrôle de la réglementation générale sur
les poids et mesures ;

c) Application et contrôle de la législation sur la répression
des fraudes alimentaires ;

d) Organisation générale des foires et marchés ;
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e ) Mesures d'application de la réglementation relative au sou­
tien à la production ;

f) Création, organisation, modification, suppression des organis­
mes assurant la représentation économique dans le Territoire ;

g ) Statuts particuliers des corps territoriaux de fonctionnaires
y compris du corps territorial de l'enseignement secondaire et tech­
nique ; régimes de rémunération , de congés , d'avantages sociaux
et de retraites ;

h) Administration des intérêts patrimoniaux et domaniaux du
Territoire, ventes, achats, locations et baux, selon la réglementation
générale délibéré par l'Assemblée territoriale, autorisations de
captage des eaux, selon la procédure instituée par l'Assemblée
territoriale ;

i ) Projets, conditions d'exécution et modes d'exploitation des
ouvrages publics territoriaux ; cessions de travaux à effectuer pour
le compte du Territoire, la concession à un étranger ne pouvant être
accordée que sur autorisation du Haut-Commissaire ;

j ) Agrément des aérodromes privés ;
k) Conventions avec concessionnaires, fermiers et autres ges­

tionnaires du Territoire, cahiers des charges y afférents et tarifs
des redevances dont la perception est autorisée ; fixation des règles
et tarifs des prestations des services publics territoriaux, des cessions
de matières, matériels et matériaux, fixation des tarifs, règles
de d'assiette et de recouvrement des taxes pour services rendus
(à l'exclusion des taxes fiscales) ;

l ) Actions à intenter ou à soutenir au nom du Territoire et
transactions sur les litiges, le Territoire en cas de litige avec l'État
étant représenté par le vice-président du Conseil de Gouverne­
ment ;

m) Acceptation ou refus des dons et legs au profit du budget
territorial ;

n) Développement de l'éducation de base ;
o) Organisation des services publics et des établissements

publics territoriaux ;
p) Programme d'études et détermination des données statisti­

ques ;

q) Mesures d'exécution prévues par les délibérations de l'Assem­
blée territoriale, notamment les modalités d'application de la régle­
mentation du travail ;
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r) Codification des réglementations territoriales et mise à jour
annuelle des codes.

Lorsque des circonstances exceptionnelles l'exigent, le Conseil
de Gouvernement peut suspendre ou réduire à titre provisoire tous
droits fiscaux d'entrée et de sortie et tous droits indirects frappant
les articles à la production, à la circulation ou à la consommation .
Ses décisions sont soumises immédiatement à la ratification de
l'Assemblée territoriale lorsqu'elle est en session ; dans le cas
contraire, la commission permanente est saisie et en fait rapport
à l'Assemblée territoriale dès la session suivante. La délibération
de l'Assemblée territoriale prend effet à compter de la date à
laquelle elle a été prise .

Art. 27 .

Le Conseil de Gouvernement peut assortir les contraventions
aux dispositions de ses actes réglementaires de peines d'emprison­
nement n'excédant pas le maximum prévu en matière de simple
police et d'amendes de 2 000 F au maximum ou de l'une de ces
peines seulement ; il fixe les échelles de peines applicables aux
diverses catégories d'infractions. Le produit des amendes est versé
au budget territorial.

Art. 30.

Dans les quinze jours qui suivent l'élection du Conseil de Gou­
vernement et lors de sa première réunion, les conseillers de Gou­
vernement élisent en leur sein un vice-président. Le vice-président
est désigné pour un an. Son mandat est renouvelable. L'élection sui­
vante a lieu au cours de la séance qui précède l'expiration de ce
mandat.

Le Conseil de Gouvernement charge également, au cours de sa
première réunion, par délibération, le vice-président et chaque
conseiller d'une mission permanente de contrôle et d'animation d'un
secteur de l'administration territoriale pouvant regrouper certains
services ou établissements publics.
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Art. 31 .

Pour l'accomplissement des missions qui leur sont confiées, lé
vice-président et les conseillers sont tenus informés par lès direc­
teurs et chefs de service, de l'activité de l'administration , de leur,
secteur.

Ils rendent, compte au Conseil de Gouvernement, Ils sont enten­
dus par l'Assemblée territoriale à l'occasion de l'examen d'une
affaire, relevant, du secteur pour lequel ils ont reçu mission.

Le vice-président est, en outre, chargé d'assurer dans* le «respect
de la mission propre à chacun d'eux, la liaison et la coordination
générale entre les conseillers de Gouvernement. Il présente chaque
année à l'Assemblée territoriale :

— lors de la première session ordinaire, un rapport spécial
et détaillé sur la situation du Territoire et l'état des différents
services publies -;

— lors de- la session budgétaire, un rapport1. sur le fonction-i
nement du Conseil de Gouvernement pendant l'année écoulée et
sur les affaires qui vont : être soumises1 à> l'Assemblée au. cours de?
la session.

Ces rapports sont imprimés et distribués à tous lès membres
de l'Assemblée territoriale huit jours au moins avant l'ouverture
des sessions.

Art . 41 .

L'Assemblée territoriale élit annuellement son président et
son bureau dans , les conditions fixées par son règlement. intérieur.

Lors de la première réunion, un bureau provisoire est constitué
sous la présidence du doyen d'âge, assisté des deux plus jeunes
conseillers présents.

Le président a seul la police de l'Assemblée. Il peut faire
expulser, de la salle des séances ou arrêter toute personne qui
trouble l'ordre. En cas de crime ou de délit, il en dresse procès-
verbal. Le procureur de la République est * immédiatement saisi .
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Art. 42.

Les délibérations de l'Assemblée ne sont valables qu'autant
que la majorité des membres en exercice est présente à l'ouverture
de la séance.

Si ce quorum n'est pas atteint au jour fixé pour l'ouverture de
la session, celle-ci est renvoyée de plein droit au troisième jour qui
suit , dimanches et jours fériés non compris . Les délibérations sont
alors valables quel que soit le nombre des membres présents. La
durée légale de la session court alors à partir du jour fixé pour la
seconde réunion.

Lorsque, en cours de session, les membres présents ne forment
pas la majorité de l'Assemblée , les délibérations sont renvoyées
au lendemain ; elles sont alors valables quel que soit le nombre des
votants.

Dans tous les cas, les noms des absents sont inscrits au procès-
verbal .

En cas de partage des voix, la voix du président est prépon­
dérante .

Art. 50.

Les délibérations prises dans les matières mentionnées à l'arti­
cle 49 peuvent intervenir nonobstant toutes dispositions législatives
ou réglementaires contraires antérieures à la date d'entrée en
vigueur de la présente loi, mais sous réserve des conventions inter­
nationales, de la législation et de la réglementation en matière de
Code de commerce et de Code maritime, des dispositions de la loi
du 15 décembre 1952 , de la loi du 30 avril 1946 et des décrets pris
pour son application , des décrets n08 55-625 et 55-634 du 20 mai 1955,
des lois et règlements sur la répression des fraudes et sur le
contrôle des poids et mesures et des codes de déontologie .

Les lois et décrets relatifs à ces matières restent toutefois en
vigueur avec valeur de règlements territoriaux qui peuvent être
abrogés ou modifiés par délibération de l'Assemblée territoriale.
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Art. 51 .

L'Assemblée territoriale a le pouvoir d'édicter des peines
d'emprisonnement n'excédant pas le maximum prévu en matière
de contraventions et des peines d'amende n'exédant pas 2 000 F
ou des peines de l'une ou l'autre espèce à l'encontre des auteurs
d'infractions aux règlements qu'elle édicte .

Elle peut aussi prévoir l'application des peines correctionnelles
mais sous la réserve d'une homologation préalable de sa délibéra­
tion par la loi. Jusqu'à l'entrée en vigueur de la loi d'homologation,
les auteurs des infractions prévues par la délibération sont passi­
bles des peines applicables aux auteurs de contraventions de la
cinquième classe .

Sous la réserve prévue à l'alinéa précédent, l'Assemblée terri­
toriale peut également assortir ces infractions de sanctions
complémentaires à prononcer par les tribunaux, dans la limite de
celles prévues par la législation et la réglementation métropoli­
taines pour des infractions de même nature. Dans la même limite,
l'Assemblée territoriale peut également réglementer le droit de
transaction en toutes matières administratives, fiscales et écono­
miques de sa compétence .

Art . 52 .

Sont obligatoirement soumis à l'avis de l'Assemblée territo­
riale :

a) Les comptes administratifs relatifs à l'exécution des budgets
du Territoire, des règles territoriales et des établissements publics
territoriaux ;

b ) La situation annuelle des fonds du Territoire ;
c ) Toutes matières pour lesquelles sa consultation est expres­

sément prévue par des dispositions législatives ou réglementaires
et notamment les permis de recherche « A » en application de
l'article premier de la loi n° 69-4 du 3 janvier 1969 ;

d) La nomination du représentant, choisi dans le Territoire ,
au Conseil de surveillance de l'Institut d'émission d'Outre-Mer dont
dépend le Territoire ;
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e) Sous réserve de l'application du décret n° 56-1129 du
3 décembre 1956, .portant réorganisation et décentralisation des
Postes et Télécommunications d'Outre-Mer, l'homologation des
tarifs postaux et des taxes téléphoniques et télégraphiques du
régime ' intérieur, ainsi que tous les programmes concernant l'éta­
blissement, l'aménagement, l'équipement et l'entretien des réseaux
téléphoniques et télégraphiques et du service radioélectrique
intérieur ;

f) Les projets de loi de ratification de conventions internatio­
nales dont le champ d'application couvre le Territoire et dont l'objet
ressortit à la compétence territoriale.

Les observations éventuelles de l'Assemblée sur les comptes
du Territoire sont adressées dans un délai de trente jours francs
au chef du- Territoire, qui en transmet une copie à la Cour
des Comptes par L'intermédiaire du Ministre chargé des Territoires
d'Outre-Mer.

Sauf dispositions législatives contraires, lorsque l'Assemblée
territoriale ne s'est pas prononcée sur les matières qui lui sont
soumises en application du présent article soit pendant la session
en cours à la date de leur dépôt ou ouverte après cette date, soit
pendant « la session ordinaire ou extraordinaire suivante, elle est
réputée n'avoir aucune . observation à formuler.

Bans îles matières de ! la compétence de l'État, l'Assemblée
territoriale peut adopter des vœux tendant soit à étendre au Terri­
toire des lois ou règlements métropolitains, soit à abroger, modifier
ou compléter les dispositions législatives ou réglementaires appli­
cables au Territoire ; ces vœux sont adressés par le président de
l'Assemblée territoriale , au chef du Territoire et transmis par
celui-ci au Ministre chargé des Territoires d'Outre-Mer.

Art. 55.

Si le budget n'a pas été rendu exécutoire avant le V jan­
vier, le chef du "Territoire ouvre, par -arrêté, des crédits
provisoires mensuels, sur la base des crédits inscrits au budget
précédent.

Si l'Assemblée territoriale ne se réunit pas ou se sépare
sans avoir <voté . le - budget, > le Ministre chargé des -Territoires
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d'Outre-Mer peut établir, par arrêté sur proposition du chef
du Territoire, un budget d'office, sur la base du budget et du
tarif des taxes établis pour l'exercice précédent.

Art. 59 .

L'Assemblée territoriale peut mettre en cause la responsa­
bilité collective des conseillers de Gouvernement par le vote
d'une motion de censure . Celle-ci n'est recevable que si elle
est signée par au moins douze membres de l'Assemblée . Le
vote ne peut avoir lieu que deux jours francs après son dépôt.
Seuls sont recensés les votes favorables à la motion de censure,
qui ne peut être adoptée qu'à la majorité des membres compo­
sant l'Assemblée. Il ne peut être déposé qu'une motion de
censure par an.

Art. 60

L'adoption de la motion de censure met fin aux fonctions
des conseillers de Gouvernement. De nouvelles élections du
Conseil de Gouvernement ont lieu dans un délai de quatorze
jours francs.

TITRE VI

DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES

Art. 68.

L'Assemblée territoriale exerce les attributions prévues par
la présente loi jusqu'à l'expiration de son mandat en cours.

Le Conseil de Gouvernement en exercice assure l'expédition
des affaires courantes jusqu'à cette date . L'élection du nouveau
conseil interviendra au plus tard dans les 14 jours de l'ouver­
ture de la lre session de la nouvelle assemblée .


